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LETTRE RECOMMANDEE AVEC AR

A Hendaye, le 28 décembre 2006
Monsieur le Président,
Dans le cadre de la concertation relative au projet de la ligne à grande vitesse Bordeaux-Espagne, nous souhaitons affirmer la position  de notre territoire sur les deux variantes connues à ce jour.
1 -  Hypothèse de doublement de la voie actuelle. 
Le Sud du Pays Basque, et notamment les villes de Guéthary, Saint Jean de Luz, Ciboure, Urrugne et Hendaye, constitue une des zones les plus densément peuplées aux abords de la  ligne existante. La mise à quatre voies nécessiterait des acquisitions foncières et des mesures de protection du cadre de vie, ainsi que la réalisation d’ouvrages majeurs inconcevables en raison des nuisances causées aux très nombreux riverains autour de cet axe, et des caractéristiques urbaines des secteurs traversés.
2-  Aménagement d’une deuxième voie.

Cette hypothèse doit être compatible avec la réalité locale. Le Sud Pays Basque est d’ores et déjà découpé par de multiples servitudes de passage (RN10 – A63 – - voie de contournement de l’agglomération luzienne - voie ferrée actuelle - fibre optique – ligne électrique haute tension – gazoduc) ; un grand nombre d’espaces naturels remarquables, de sites NATURA 2000, ZNIEFF et ZICO, ponctue notre territoire où préexiste une agriculture de qualité (2 AOC : piments et fromages).
Il nous parait donc impossible qu’une cicatrice supplémentaire vienne une nouvelle fois nuire à nos équilibres patrimoniaux culturels et économiques. La seule alternative ici admissible, repose sur un projet dont l’impact sur les paysages, les éco-systèmes et les développements urbains, soit finement appréciée. 

La traduction de cette réalité doit passer par un enfouissement total de la nouvelle ligne LGV.

Nous vous rappelons, sur ce plan, que  cette solution est retenue pour la continuité de ce projet coté espagnol sur plusieurs dizaines de kilomètres.
Notre territoire comprend fort  bien les enjeux économiques attachés à la ligne LGV. La réduction des temps de transport, ainsi que le besoin d’aménager un autre axe de circulation,  facilitant le report modal du fret de la route vers le fer, sont des nécessités. Son traitement sous forme d’une voie nouvelle totalement enterrée, permettrait de rendre ce projet compatible avec nos réalités locales.

La Communauté de Communes sera particulièrement attentive à la prise en compte de ces exigences légitimes.
Nous vous remercions de bien vouloir faire inscrire nos observations au titre des « Cahiers d’Acteurs ».


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées.

LE PRESIDENT,
Michel HIRIART
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